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ANNEXE n° 3 
Tableau comparatif des dispositions modifiées ou créées du code de procédure pénale 


par la loi n° 2022-52 du 24 janvier 2022 relative à la responsabilité pénale et à la 
sécurité intérieure (dispositions relatives à l’irresponsabilité pénale et à la consommation 


de substances psychoactives)


Anciennes dispositions Nouvelles dispositions 


Art. 167 Le juge d'instruction donne 
connaissance des conclusions des experts aux 
parties et à leurs avocats après les avoir 
convoqués conformément aux dispositions du 
deuxième alinéa de l'article 114. Il leur donne 
également connaissance, s'il y a lieu, des 
conclusions des rapports des personnes requises 
en application des articles 60 et 77-1, lorsqu'il n'a 
pas été fait application des dispositions du 
quatrième alinéa de l'article 60. Une copie de 
l'intégralité du rapport est alors remise, à leur 
demande, aux avocats des parties ou aux parties 
si celles-ci ne sont pas assistées par un avocat. 
Les conclusions peuvent également être notifiées 
par lettre recommandée ou, lorsque la personne 
est détenue, par les soins du chef de 
l'établissement pénitentiaire qui adresse, sans 
délai, au juge d'instruction l'original ou la copie 
du récépissé signé par l'intéressé. L'intégralité du 
rapport peut aussi être notifiée par lettre 
recommandée, à leur demande, aux avocats des 
parties ou aux parties si celles-ci ne sont pas 
assistées par un avocat. Si les avocats des parties 
ont fait connaître au juge d'instruction qu'ils 
disposent d'une adresse électronique, l'intégralité 
du rapport peut leur être adressée par cette voie, 
selon les modalités prévues au I de l'article 803-
1. 


Dans tous les cas, le juge d'instruction fixe un 
délai aux parties pour présenter des observations 
ou formuler une demande, notamment aux fins de 
complément d'expertise ou de contre-expertise. 
Cette demande doit être formée conformément 
aux dispositions du dixième alinéa de l'article 81. 
Pendant ce délai, le dossier de la procédure est 
mis à la disposition des conseils des parties. Le 
délai fixé par le juge d'instruction, qui tient 
compte de la complexité de l'expertise, ne saurait 


Art. 167 Le juge d'instruction donne 
connaissance des conclusions des experts aux 
parties et à leurs avocats après les avoir 
convoqués conformément aux dispositions du 
deuxième alinéa de l'article 114. Il leur donne 
également connaissance, s'il y a lieu, des 
conclusions des rapports des personnes requises 
en application des articles 60 et 77-1, lorsqu'il n'a 
pas été fait application des dispositions du 
quatrième alinéa de l'article 60. Une copie de 
l'intégralité du rapport est alors remise, à leur 
demande, aux avocats des parties ou aux parties 
si celles-ci ne sont pas assistées par un avocat. 
Les conclusions peuvent également être notifiées 
par lettre recommandée ou, lorsque la personne 
est détenue, par les soins du chef de 
l'établissement pénitentiaire qui adresse, sans 
délai, au juge d'instruction l'original ou la copie 
du récépissé signé par l'intéressé. L'intégralité du 
rapport peut aussi être notifiée par lettre 
recommandée, à leur demande, aux avocats des 
parties ou aux parties si celles-ci ne sont pas 
assistées par un avocat. Si les avocats des parties 
ont fait connaître au juge d'instruction qu'ils 
disposent d'une adresse électronique, l'intégralité 
du rapport peut leur être adressée par cette voie, 
selon les modalités prévues au I de l'article 803-
1. 
S’il s’agit d’une expertise psychiatrique, la 
copie de l’intégralité du rapport est remise ou 
adressée aux avocats des parties ou aux parties 
si celles-ci  ne sont pas assistées d’un avocat, 
même en l’absence de demande de leur part.  
Dans tous les cas, le juge d'instruction fixe un 
délai aux parties pour présenter des observations 
ou formuler une demande, notamment aux fins de 
complément d'expertise ou de contre-expertise. 
Cette demande doit être formée conformément 
aux dispositions du dixième alinéa de l'article 81. 
Pendant ce délai, le dossier de la procédure est 
mis à la disposition des conseils des parties. Le 
délai fixé par le juge d'instruction, qui tient 
compte de la complexité de l'expertise, ne saurait 
être inférieur à quinze jours ou, s'il s'agit d'une 
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être inférieur à quinze jours ou, s'il s'agit d'une 
expertise comptable ou financière, à un mois. 
Passé ce délai, il ne peut plus être formulé de 
demande de contre-expertise, de complément 
d'expertise ou de nouvelle expertise portant sur le 
même objet, y compris sur le fondement de 
l'article 82-1, sous réserve de la survenance d'un 
élément nouveau. 
Lorsqu'il rejette une demande, le juge 
d'instruction rend une décision motivée qui doit 
intervenir dans un délai d'un mois à compter de la 
réception de la demande. Il en est de même s'il 
commet un seul expert alors que la partie a 
demandé qu'il en soit désigné plusieurs. Faute 
pour le juge d'instruction d'avoir statué dans le 
délai d'un mois, la partie peut saisir directement 
la chambre de l'instruction. 
Le juge d'instruction peut également notifier au 
témoin assisté, selon les modalités prévues par le 
présent article, les conclusions des expertises qui 
le concernent en lui fixant un délai pour présenter 
une demande de complément d'expertise ou de 
contre-expertise. Le juge n'est toutefois pas tenu 
de rendre une ordonnance motivée s'il estime que 
la demande n'est pas justifiée, sauf si le témoin 
assisté demande à être mis en examen en 
application de l'article 113-6 


expertise comptable ou financière, à un mois. 
Passé ce délai, il ne peut plus être formulé de 
demande de contre-expertise, de complément 
d'expertise ou de nouvelle expertise portant sur le 
même objet, y compris sur le fondement de 
l'article 82-1, sous réserve de la survenance d'un 
élément nouveau. 
Lorsqu'il rejette une demande, le juge 
d'instruction rend une décision motivée qui doit 
intervenir dans un délai d'un mois à compter de la 
réception de la demande. Il en est de même s'il 
commet un seul expert alors que la partie a 
demandé qu'il en soit désigné plusieurs. Faute 
pour le juge d'instruction d'avoir statué dans le 
délai d'un mois, la partie peut saisir directement 
la chambre de l'instruction. 
Le juge d'instruction peut également notifier au 
témoin assisté, selon les modalités prévues par le 
présent article, les conclusions des expertises qui 
le concernent en lui fixant un délai pour présenter 
une demande de complément d'expertise ou de 
contre-expertise. Le juge n'est toutefois pas tenu 
de rendre une ordonnance motivée s'il estime que 
la demande n'est pas justifiée, sauf si le témoin 
assisté demande à être mis en examen en 
application de l'article 113-6. 


Art. 186 Le droit d'appel appartient à la personne 
mise en examen contre les ordonnances et 
décisions prévues par les articles 80-1-
1,87,139,140,137-3,142-6,142-7,145-1,145-
2,148,167, quatrième alinéa, 179, troisième 
alinéa, 181 et 696-70. 
La partie civile peut interjeter appel des 
ordonnances de non-informer, de non-lieu et des 
ordonnances faisant grief à ses intérêts civils. 
Toutefois, son appel ne peut, en aucun cas, porter 
sur une ordonnance ou sur la disposition d'une 
ordonnance relative à la détention de la personne 
mise en examen ou au contrôle judiciaire. 
Les parties peuvent aussi interjeter appel de 
l'ordonnance par laquelle le juge a, d'office ou sur 
déclinatoire, statué sur sa compétence. 
L'appel des parties ainsi que la requête prévue par 
le cinquième alinéa de l'article 99 doivent être 
formés dans les conditions et selon les modalités 
prévues par les articles 502 et 503, dans les dix 
jours qui suivent la notification ou la signification 
de la décision. 
Le dossier de l'information ou sa copie établie 
conformément à l'article 81 est transmis, avec 
l'avis motivé du procureur de la République, au 
procureur général, qui procède ainsi qu'il est dit 
aux articles 194 et suivants. 


Art. 186 Le droit d'appel appartient à la personne 
mise en examen contre les ordonnances et 
décisions prévues par les articles 80-1-
1,87,139,140,137-3,142-6,142-7,145-1,145-
2,148,167,avant-dernier alinéa, 179, troisième 
alinéa, 181 et 696-70. 
La partie civile peut interjeter appel des 
ordonnances de non-informer, de non-lieu et des 
ordonnances faisant grief à ses intérêts civils. 
Toutefois, son appel ne peut, en aucun cas, porter 
sur une ordonnance ou sur la disposition d'une 
ordonnance relative à la détention de la personne 
mise en examen ou au contrôle judiciaire. 
Les parties peuvent aussi interjeter appel de 
l'ordonnance par laquelle le juge a, d'office ou sur 
déclinatoire, statué sur sa compétence. 
L'appel des parties ainsi que la requête prévue par 
le cinquième alinéa de l'article 99 doivent être 
formés dans les conditions et selon les modalités 
prévues par les articles 502 et 503, dans les dix 
jours qui suivent la notification ou la signification 
de la décision. 
Le dossier de l'information ou sa copie établie 
conformément à l'article 81 est transmis, avec 
l'avis motivé du procureur de la République, au 
procureur général, qui procède ainsi qu'il est dit 
aux articles 194 et suivants. 
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Si le président de la chambre de l'instruction 
constate qu'il a été fait appel d'une ordonnance 
non visée aux alinéas 1 à 3 du présent article, il 
rend d'office une ordonnance de non-admission 
de l'appel qui n'est pas susceptible de voies de 
recours. Il en est de même lorsque l'appel a été 
formé après l'expiration du délai prévu au 
quatrième alinéa ou lorsque l'appel est devenu 
sans objet. Le président de la chambre de 
l'instruction est également compétent pour 
constater le désistement de l'appel formé par 
l'appelant. 


Si le président de la chambre de l'instruction 
constate qu'il a été fait appel d'une ordonnance 
non visée aux alinéas 1 à 3 du présent article, il 
rend d'office une ordonnance de non-admission 
de l'appel qui n'est pas susceptible de voies de 
recours. Il en est de même lorsque l'appel a été 
formé après l'expiration du délai prévu au 
quatrième alinéa ou lorsque l'appel est devenu 
sans objet. Le président de la chambre de 
l'instruction est également compétent pour 
constater le désistement de l'appel formé par 
l'appelant. 


Art. 187 Lorsqu'il est interjeté appel d'une 
ordonnance autre qu'une ordonnance de 
règlement ou que la chambre de l'instruction est 
directement saisie, en application des articles 81, 
neuvième alinéa, 82-1, deuxième alinéa, 156, 
deuxième alinéa, ou 167, quatrième alinéa, le 
juge d'instruction poursuit son information, y 
compris, le cas échéant, jusqu'au règlement de 
celle-ci, sauf décision contraire du président de la 
chambre de l'instruction. Cette décision n'est pas 
susceptible de recours. 
Il en est de même lorsque la chambre de 
l'instruction est saisie d'une requête en nullité en 
application de l'article 173. 


Art. 187 Lorsqu'il est interjeté appel d'une 
ordonnance autre qu'une ordonnance de 
règlement ou que la chambre de l'instruction est 
directement saisie, en application des articles 81, 
neuvième alinéa, 82-1, deuxième alinéa, 156, 
deuxième alinéa, ou 167, avant-dernier alinéa, 
le juge d'instruction poursuit son information, y 
compris, le cas échéant, jusqu'au règlement de 
celle-ci, sauf décision contraire du président de la 
chambre de l'instruction. Cette décision n'est pas 
susceptible de recours. 
Il en est de même lorsque la chambre de 
l'instruction est saisie d'une requête en nullité en 
application de l'article 173. 


Art. 194 Le procureur général met l'affaire en état 
dans les quarante-huit heures de la réception des 
pièces en matière de détention provisoire et dans 
les dix jours en toute autre matière ; il la soumet, 
avec son réquisitoire, à la chambre de 
l'instruction. 
Dans les cas prévus par les articles 173 et 186-1, 
ou lorsqu'elle est directement saisie en 
application des articles 81, neuvième alinéa, 82-
1, deuxièmealinéa, 156, deuxième alinéa, ou 167, 
quatrième alinéa, la chambre de l'instruction doit 
statuer dans les deux mois à compter de la 
transmission du dossier au procureur général par 
le président de la chambre de l'instruction. 
Il en est de même en cas d'appel en matière de 
contrôle judiciaire ou d'assignation à résidence 
avec surveillance électronique ; à défaut, en cas 
d'appel d'une ordonnance de placement sous 
contrôle judiciaire ou sous assignation à 
résidence avec surveillance électronique ou de 
refus de mainlevée d'une de ces deux mesures, la 
mainlevée de celle-ci est acquise de plein droit, 
sauf si des vérifications concernant la demande 
de la personne ont été ordonnées ou si des 
circonstances imprévisibles et insurmontables 
mettent obstacle au jugement de l'affaire dans le 
délai prévu au présent article. 
En matière de détention provisoire, la chambre de 
l'instruction doit se prononcer dans les plus brefs 


Art. 194 Le procureur général met l'affaire en état 
dans les quarante-huit heures de la réception des 
pièces en matière de détention provisoire et dans 
les dix jours en toute autre matière ; il la soumet, 
avec son réquisitoire, à la chambre de 
l'instruction. 
Dans les cas prévus par les articles 173 et 186-1, 
ou lorsqu'elle est directement saisie en 
application des articles 81, neuvième alinéa, 82-
1, deuxièmealinéa, 156, deuxième alinéa, ou 167, 
avant-dernier alinéa, la chambre de l'instruction 
doit statuer dans les deux mois à compter de la 
transmission du dossier au procureur général par 
le président de la chambre de l'instruction. 
Il en est de même en cas d'appel en matière de 
contrôle judiciaire ou d'assignation à résidence 
avec surveillance électronique ; à défaut, en cas 
d'appel d'une ordonnance de placement sous 
contrôle judiciaire ou sous assignation à 
résidence avec surveillance électronique ou de 
refus de mainlevée d'une de ces deux mesures, la 
mainlevée de celle-ci est acquise de plein droit, 
sauf si des vérifications concernant la demande 
de la personne ont été ordonnées ou si des 
circonstances imprévisibles et insurmontables 
mettent obstacle au jugement de l'affaire dans le 
délai prévu au présent article. 
En matière de détention provisoire, la chambre de 
l'instruction doit se prononcer dans les plus brefs 
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délais et au plus tard dans les dix jours de l'appel 
lorsqu'il s'agit d'une ordonnance de placement en 
détention et dans les quinze jours dans les autres 
cas, faute de quoi la personne concernée est mise 
d'office en liberté, sauf si des vérifications 
concernant sa demande ont été ordonnées ou si 
des circonstances imprévisibles et 
insurmontables mettent obstacle au jugement de 
l'affaire dans le délai prévu au présent article 


délais et au plus tard dans les dix jours de l'appel 
lorsqu'il s'agit d'une ordonnance de placement en 
détention et dans les quinze jours dans les autres 
cas, faute de quoi la personne concernée est mise 
d'office en liberté, sauf si des vérifications 
concernant sa demande ont été ordonnées ou si 
des circonstances imprévisibles et 
insurmontables mettent obstacle au jugement de 
l'affaire dans le délai prévu au présent article 


Art. 207 Lorsque la chambre de l'instruction a 
statué sur l'appel relevé contre une ordonnance en 
matière de détention provisoire, ou à la suite 
d'une saisine du procureur de la République soit 
qu'elle ait confirmé cette décision, soit que, 
l'infirmant, elle ait ordonné une mise en liberté ou 
maintenu en détention ou décerné un mandat de 
dépôt ou d'arrêt, le procureur général fait sans 
délai retour du dossier au juge d'instruction après 
avoir assuré l'exécution de l'arrêt. 
Lorsque, en toute autre matière, la chambre de 
l'instruction infirme une ordonnance du juge 
d'instruction ou est saisie en application 
des articles 81, dernier alinéa, 82, dernier 
alinéa, 82-1,deuxième alinéa, 156, deuxième 
alinéa, ou 167, quatrième alinéa, elle peut, soit 
évoquer et procéder dans les conditions prévues 
aux articles 201, 202, 204 et 205, soit renvoyer le 
dossier au juge d'instruction ou à tel autre afin de 
poursuivre l'information. Elle peut également 
procéder à une évocation partielle du dossier en 
ne procédant qu'à certains actes avant de renvoyer 
le dossier au juge d'instruction. 
L'ordonnance du juge d'instruction ou du juge des 
libertés et de la détention frappée d'appel sort son 
plein et entier effet si elle est confirmée par la 
chambre de l'instruction. 
En cas d'appel formé contre une ordonnance de 
refus de mise en liberté, la chambre de 
l'instruction peut, lors de l'audience et avant la 
clotûre des débats, se saisir immédiatement de 
toute demande de mise en liberté sur laquelle le 
juge d'instruction ou le juge des libertés et de la 
détention n'a pas encore statué ; dans ce cas, elle 
se prononce à la fois sur l'appel et sur cette 
demande. 


Art. 207 Lorsque la chambre de l'instruction a 
statué sur l'appel relevé contre une ordonnance en 
matière de détention provisoire, ou à la suite 
d'une saisine du procureur de la République soit 
qu'elle ait confirmé cette décision, soit que, 
l'infirmant, elle ait ordonné une mise en liberté ou 
maintenu en détention ou décerné un mandat de 
dépôt ou d'arrêt, le procureur général fait sans 
délai retour du dossier au juge d'instruction après 
avoir assuré l'exécution de l'arrêt. 
Lorsque, en toute autre matière, la chambre de 
l'instruction infirme une ordonnance du juge 
d'instruction ou est saisie en application 
des articles 81, dernier alinéa, 82, dernier 
alinéa, 82-1,deuxième alinéa, 156, deuxième 
alinéa, ou 167, avant-dernier alinéa, elle peut, 
soit évoquer et procéder dans les conditions 
prévues aux articles 201, 202, 204 et 205, soit 
renvoyer le dossier au juge d'instruction ou à tel 
autre afin de poursuivre l'information. Elle peut 
également procéder à une évocation partielle du 
dossier en ne procédant qu'à certains actes avant 
de renvoyer le dossier au juge d'instruction. 
L'ordonnance du juge d'instruction ou du juge des 
libertés et de la détention frappée d'appel sort son 
plein et entier effet si elle est confirmée par la 
chambre de l'instruction. 
En cas d'appel formé contre une ordonnance de 
refus de mise en liberté, la chambre de 
l'instruction peut, lors de l'audience et avant la 
clotûre des débats, se saisir immédiatement de 
toute demande de mise en liberté sur laquelle le 
juge d'instruction ou le juge des libertés et de la 
détention n'a pas encore statué ; dans ce cas, elle 
se prononce à la fois sur l'appel et sur cette 
demande 


Art. 706-55 Le fichier national automatisé des 
empreintes génétiques centralise les traces et 
empreintes génétiques concernant les infractions 
suivantes : 
1° Les infractions de nature sexuelle visées 
à l'article 706-47 du présent code ainsi que le 
délit prévu par l'article 222-32 du code pénal ; 
 
 
 


 Art. 706-55 Le fichier national automatisé des 
empreintes génétiques centralise les traces et 
empreintes génétiques concernant les infractions 
suivantes : 
1° Les infractions de nature sexuelle visées 
à l'article 706-47 du présent code ainsi que le 
délit prévu par l'article 222-32 du code pénal  et 
les infractions prévues par les articles 222-26-
2, 227-22-2 et 227-23-1 du même code  ; 
 



https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000023266199

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071154&idArticle=LEGIARTI000006575441&dateTexte=&categorieLien=cid

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071154&idArticle=LEGIARTI000006575448&dateTexte=&categorieLien=cid

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071154&idArticle=LEGIARTI000006575856&dateTexte=&categorieLien=cid

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071154&idArticle=LEGIARTI000006575745&dateTexte=&categorieLien=cid

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071154&idArticle=LEGIARTI000006575757&dateTexte=&categorieLien=cid

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071154&idArticle=LEGIARTI000006575899&dateTexte=&categorieLien=cid

https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000023266199

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071154&idArticle=LEGIARTI000006575441&dateTexte=&categorieLien=cid

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071154&idArticle=LEGIARTI000006575448&dateTexte=&categorieLien=cid

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071154&idArticle=LEGIARTI000006575856&dateTexte=&categorieLien=cid

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071154&idArticle=LEGIARTI000006575745&dateTexte=&categorieLien=cid

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071154&idArticle=LEGIARTI000006575757&dateTexte=&categorieLien=cid

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071154&idArticle=LEGIARTI000006575899&dateTexte=&categorieLien=cid

https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000032654379

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071154&idArticle=LEGIARTI000006577680&dateTexte=&categorieLien=cid

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070719&idArticle=LEGIARTI000006417703&dateTexte=&categorieLien=cid

https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000032654379

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071154&idArticle=LEGIARTI000006577680&dateTexte=&categorieLien=cid

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070719&idArticle=LEGIARTI000006417703&dateTexte=&categorieLien=cid





5 
 


2° Les crimes contre l'humanité et les crimes et 
délits d'atteintes volontaires à la vie de la 
personne, de torture et actes de barbarie, de 
violences volontaires, de menaces d'atteintes aux 
personnes, de trafic de stupéfiants, d'atteintes aux 
libertés de la personne, de traite des êtres 
humains, de proxénétisme, d'exploitation de la 
mendicité et de mise en péril des mineurs, prévus 
par les articles 221-1 à 221-5, 222-1 à 222-
18, 222-34 à 222-40, 224-1 à 224-8, 225-4-1 à 
225-4-4, 225-5 à 225-10, 225-12-1 à 225-12-
3, 225-12-5 à 225-12-7 et 227-18 à 227-21 du 
code pénal ; 
 
 
 
3° Les crimes et délits de vols, d'extorsions, 
d'escroqueries, de destructions, de dégradations, 
de détériorations et de menaces d'atteintes aux 
biens prévus par les articles 311-1 à 311-13, 312-
1 à 312-9, 313-2 et 322-1 à 322-14 du code pénal 
; 
4° Les atteintes aux intérêts fondamentaux de la 
Nation, les actes de terrorisme, la fausse monnaie, 
l'association de malfaiteurs et les crimes et délits 
de guerre prévus par les articles 410-1 à 413-
12, 421-1 à 421-6,442-1 à 442-5, 450-1 et 461-1 
à 461-31 du code pénal ; 
5° Les délits prévus aux articles 222-52 à 222-
59 du code pénal, aux articles L. 2339-2, L. 2339-
3, L. 2339-4, L. 2339-4-1, L. 2339-10 à L. 2339-
11-2, L. 2353-4 et L. 2353-13 du code de la 
défense et aux articles L. 317-1-1 à L. 317-9 du 
code de la sécurité intérieure ; 
6° Les infractions de recel ou de blanchiment du 
produit de l'une des infractions mentionnées aux 
1° à 5°, prévues par les articles 321-1 à 321-
7 et 324-1 à 324-6 du code pénal. 


 2° Les crimes contre l'humanité et les crimes et 
délits d'atteintes volontaires à la vie de la 
personne, de torture et actes de barbarie, de 
violences volontaires, de menaces d'atteintes aux 
personnes, de trafic de stupéfiants, d'atteintes aux 
libertés de la personne, de traite des êtres 
humains, de proxénétisme, d'exploitation de la 
mendicité et de mise en péril des mineurs, prévus 
par les articles 221-1 à 221-5, 222-1 à 222-
18, 222-34 à 222-40, 224-1 à 224-8, 225-4-1 à 
225-4-4, 225-5 à 225-10, 225-12-1 à 225-12-
3, 225-12-5 à 225-12-7 et 227-18 à 227-24 du 
code pénal ainsi que les infractions prévues aux 
articles 221-5-6 et 222-18-4 du même code  ; 
3° Les crimes et délits de vols, d'extorsions, 
d'escroqueries, de destructions, de dégradations, 
de détériorations et de menaces d'atteintes aux 
biens prévus par les articles 311-1 à 311-13, 312-
1 à 312-9, 313-2 et 322-1 à 322-14 du code pénal 
; 
4° Les atteintes aux intérêts fondamentaux de la 
Nation, les actes de terrorisme, la fausse monnaie, 
l'association de malfaiteurs et les crimes et délits 
de guerre prévus par les articles 410-1 à 413-
12, 421-1 à 421-6,442-1 à 442-5, 450-1 et 461-1 
à 461-31 du code pénal ; 
5° Les délits prévus aux articles 222-52 à 222-
59 du code pénal, aux articles L. 2339-2, L. 2339-
3, L. 2339-4, L. 2339-4-1, L. 2339-10 à L. 2339-
11-2, L. 2353-4 et L. 2353-13 du code de la 
défense et aux articles L. 317-1-1 à L. 317-9 du 
code de la sécurité intérieure ; 
6° Les infractions de recel ou de blanchiment du 
produit de l'une des infractions mentionnées aux 
1° à 5°, prévues par les articles 321-1 à 321-
7 et 324-1 à 324-6 du code pénal. 


Art. 706-56-2 Le répertoire des données à 
caractère personnel collectées dans le cadre des 
procédures judiciaires, tenu par le service du 
casier judiciaire sous l'autorité du ministre de la 
justice et placé sous le contrôle d'un magistrat, est 
destiné à faciliter et à fiabiliser la connaissance de 
la personnalité et l'évaluation de la dangerosité 
des personnes poursuivies ou condamnées pour 
l'une des infractions pour lesquelles le suivi 
socio-judiciaire est encouru, et à prévenir le 
renouvellement de ces infractions. 
Le répertoire centralise les expertises, 
évaluations et examens psychiatriques, médico-
psychologiques, psychologiques et 
pluridisciplinaires des personnes mentionnées au 
premier alinéa qui ont été réalisés : 
1° Au cours de l'enquête ; 


Art. 706-56-2 Le répertoire des données à 
caractère personnel collectées dans le cadre des 
procédures judiciaires, tenu par le service du 
casier judiciaire sous l'autorité du ministre de la 
justice et placé sous le contrôle d'un magistrat, est 
destiné à faciliter et à fiabiliser la connaissance de 
la personnalité et l'évaluation de la dangerosité 
des personnes poursuivies ou condamnées pour 
l'une des infractions pour lesquelles le suivi 
socio-judiciaire est encouru, et à prévenir le 
renouvellement de ces infractions. 
Le répertoire centralise l’ensemble des 
expertises, évaluations et examens 
psychiatriques, médico-psychologiques, 
psychologiques et pluridisciplinaires des 
personnes mentionnées au premier alinéa qui ont 
été réalisés : 
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2° Au cours de l'instruction ; 
3° A l'occasion du jugement ; 
4° Au cours de l'exécution de la peine ; 
5° Préalablement au prononcé ou durant le 
déroulement d'une mesure de surveillance ou de 
rétention de sûreté ; 
6° En application des articles 706-136 ou 706-
137 ; 
7° Durant le déroulement d'une mesure de soins 
psychiatriques ordonnée en application 
de l'article 706-135 du présent code ou de l'article 
L. 3213-7 du code de la santé publique. 
En cas de décision de classement sans suite, 
hormis les cas où cette décision est fondée sur le 
premier alinéa de l'article 122-1 du code pénal, 
ou de décision définitive de non-lieu, de relaxe ou 
d'acquittement, les données concernant la 
personne poursuivie sont immédiatement 
effacées. 
La conservation des données concernant les 
personnes poursuivies ou condamnées pour l'une 
des infractions pour lesquelles le suivi socio-
judiciaire est encouru ne peut excéder une 
période de trente ans. 
Les informations contenues dans le répertoire 
sont directement accessibles, par l'intermédiaire 
d'un système sécurisé de télécommunication, aux 
seules autorités judiciaires. 
Les membres de la commission pluridisciplinaire 
des mesures de sûreté, les experts et les personnes 
chargées par l'autorité judiciaire ou 
l'administration pénitentiaire d'une évaluation 
pluridisciplinaire de dangerosité peuvent 
également être destinataires, par l'intermédiaire 
de l'autorité judiciaire et pour l'exercice de leurs 
missions, des informations contenues dans le 
répertoire. 
Les modalités et conditions de fonctionnement du 
répertoire sont déterminées par décret en Conseil 
d'Etat pris après avis de la Commission nationale 
de l'informatique et des libertés. 
Ce décret précise les conditions dans lesquelles le 
répertoire conserve la trace des interrogations et 
consultations dont il a fait l'objet, ainsi que la 
durée de conservation des données inscrites et les 
modalités de leur effacement. 


1° Au cours de l'enquête ; 
2° Au cours de l'instruction ; 
3° A l'occasion du jugement ; 
4° Au cours de l'exécution de la peine ; 
5° Préalablement au prononcé ou durant le 
déroulement d'une mesure de surveillance ou de 
rétention de sûreté ; 
6° En application des articles 706-136 ou 706-
137 ; 
7° Durant le déroulement d'une mesure de soins 
psychiatriques ordonnée en application 
de l'article 706-135 du présent code ou de l'article 
L. 3213-7 du code de la santé publique. 
En cas de décision de classement sans suite, 
hormis les cas où cette décision est fondée sur le 
premier alinéa de l'article 122-1 du code pénal, 
ou de décision définitive de non-lieu, de relaxe ou 
d'acquittement, les données concernant la 
personne poursuivie sont immédiatement 
effacées. 
La conservation des données concernant les 
personnes poursuivies ou condamnées pour l'une 
des infractions pour lesquelles le suivi socio-
judiciaire est encouru ne peut excéder une 
période de trente ans. 
Les informations contenues dans le répertoire 
sont directement accessibles, par l'intermédiaire 
d'un système sécurisé de télécommunication, aux 
seules autorités judiciaires. 
Les membres de la commission pluridisciplinaire 
des mesures de sûreté, les experts et les personnes 
chargées par l'autorité judiciaire ou 
l'administration pénitentiaire d'une évaluation 
pluridisciplinaire de dangerosité peuvent 
également être destinataires, par l'intermédiaire 
de l'autorité judiciaire et pour l'exercice de leurs 
missions, des informations contenues dans le 
répertoire. 
Les modalités et conditions de fonctionnement du 
répertoire sont déterminées par décret en Conseil 
d'Etat pris après avis de la Commission nationale 
de l'informatique et des libertés. 
Ce décret précise les conditions dans lesquelles le 
répertoire conserve la trace des interrogations et 
consultations dont il a fait l'objet, ainsi que la 
durée de conservation des données inscrites et les 
modalités de leur effacement. 


Art. 706-120 Lorsqu'au moment du règlement de 
son information, le juge d'instruction estime, 
après avoir constaté qu'il existe contre la 
personne mise en examen des charges suffisantes 
d'avoir commis les faits reprochés, qu'il y a des 
raisons plausibles d'appliquer le premier alinéa 
de l'article 122-1 du code pénal, il ordonne, si le 
procureur de la République ou une partie en a 


Art. 706-120 Lorsqu'au moment du règlement de 
son information, le juge d'instruction estime, 
après avoir constaté qu'il existe contre la 
personne mise en examen des charges suffisantes 
d'avoir commis les faits reprochés, qu'il y a des 
raisons plausibles d'appliquer le premier alinéa 
de l'article 122-1 du code pénal, il ordonne, si le 
procureur de la République ou une partie en a 
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formulé la demande, que le dossier de la 
procédure soit transmis par le procureur de la 
République au procureur général aux fins de 
saisine de la chambre de l'instruction. Il peut aussi 
ordonner d'office cette transmission. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Dans les autres cas, il rend une ordonnance 
d'irresponsabilité pénale pour cause de trouble 
mental qui précise qu'il existe des charges 
suffisantes établissant que l'intéressé a commis 
les faits qui lui sont reprochés. 


formulé la demande, que le dossier de la 
procédure soit transmis par le procureur de la 
République au procureur général aux fins de 
saisine de la chambre de l'instruction. Il peut aussi 
ordonner d'office cette transmission. 
Lorsque le juge d’instruction, au moment du 
règlement de son information, estime que 
l’abolition temporaire du discernement de la 
personne mise en examen résulte au moins 
partiellement de son fait et qu’il existe une ou 
plusieurs expertises concluant que le 
discernement de la personne était seulement 
altéré, il renvoie celle-ci devant la juridiction 
de jugement compétente qui statue à huis clos 
sur l’application du même article 122-1 ; si la 
personne n’est pas déclarée pénalement 
irresponsable, le dossier est renvoyé à une 
audience ultérieure pour être examiné au fond 
conformément aux dispositions relatives aux 
jugements des crimes ou des délits.  
Dans les autres cas, il rend une ordonnance 
d'irresponsabilité pénale pour cause de trouble 
mental qui précise qu'il existe des charges 
suffisantes établissant que l'intéressé a commis 
les faits qui lui sont reprochés. 


Art. 706-122 Lorsque la chambre de l'instruction 
est saisie en application de l'article 706-120, son 
président ordonne, soit d'office, soit à la demande 
de la partie civile, du ministère public ou de la 
personne mise en examen, la comparution 
personnelle de cette dernière si son état le permet.  
 
 
 
Si celle-ci n'est pas assistée d'un avocat, le 
bâtonnier en désigne un d'office à la demande du 
président de la juridiction. Cet avocat représente 
la personne même si celle-ci ne peut comparaître. 
 
Les débats se déroulent et l'arrêt est rendu en 
audience publique, hors les cas de huis clos 
prévus par l'article 306. 
 
Le président procède à l'interrogatoire de la 
personne mise en examen, si elle est présente, 
conformément à  l'article   442                               
 
Les experts ayant examiné la personne mise en 
examen doivent être entendus par la chambre de 
l'instruction, conformément à l'article 168. 
 
Sur décision de son président, la juridiction peut 
également entendre au cours des débats, 


Art. 706-122 Lorsque la chambre de l'instruction 
est saisie en application de l'article 706-120, son 
président ordonne, soit d'office, soit à la demande 
de la partie civile, du ministère public ou de la 
personne mise en examen, la comparution 
personnelle de cette dernière si son état le permet, 
après avoir, le cas échéant, ordonné une 
expertise psychiatrique permettant 
d’actualiser les expertises figurant au dossier.  
Si celle-ci n'est pas assistée d'un avocat, le 
bâtonnier en désigne un d'office à la demande du 
président de la juridiction. Cet avocat représente 
la personne même si celle-ci ne peut comparaître. 
 
Les débats se déroulent et l'arrêt est rendu en 
audience publique, hors les cas de huis clos 
prévus par   l'article   306                   
 
Le président procède à l'interrogatoire de la 
personne mise en examen, si elle est présente, 
conformément aux articles 406 et 442. 
 
Les experts ayant examiné la personne mise en 
examen doivent être entendus par la chambre de 
l'instruction, conformément à l'article 168. 
 
Sur décision de son président, la juridiction peut 
également entendre au cours des débats, 
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conformément aux articles 436 à 457, les témoins 
cités par les parties ou le ministère public si leur 
audition est nécessaire pour établir s'il existe des 
charges suffisantes contre la personne d'avoir 
commis les faits qui lui sont reprochés et 
déterminer si le premier alinéa de l'article 122-1 
du code pénal est applicable. 
 
 
Le procureur général, l'avocat de la personne 
mise en examen et l'avocat de la partie civile 
peuvent poser des questions à la personne mise 
en examen, à la partie civile, aux témoins et aux 
experts, conformément à l'article 442-1 du 
présent   code. 
 
La personne mise en examen, si elle est présente, 
et la partie civile peuvent également poser des 
questions par l'intermédiaire du président. 
 
Une fois l'instruction à l'audience terminée, 
l'avocat de la partie civile est entendu et le 
ministère public prend ses réquisitions. 
 
La personne mise en examen, si elle est présente, 
et son avocat présentent leurs observations. 
 
La réplique est permise à la partie civile et au 
ministère public, mais la personne mise en 
examen, si elle est présente, et son avocat auront 
la parole les derniers. 


conformément aux articles 436 à 457, les témoins 
cités par les parties ou le ministère public si leur 
audition est nécessaire pour établir s'il existe des 
charges suffisantes contre la personne d'avoir 
commis les faits qui lui sont reprochés et 
déterminer si le premier alinéa de l'article 122-1 
du code pénal est applicable. Elle entend la 
partie civile si celle-ci le demande.   
 
Le procureur général, l'avocat de la personne 
mise en examen et l'avocat de la partie civile 
peuvent poser des questions à la personne mise 
en examen, à la partie civile, aux témoins et aux 
experts, conformément à l'article 442-1 du 
présent code. 
 
La personne mise en examen, si elle est présente, 
et la partie civile peuvent également poser des 
questions par l'intermédiaire du président. 
 
Une fois l'instruction à l'audience terminée, 
l'avocat de la partie civile est entendu et le 
ministère public prend ses réquisitions. 
 
La personne mise en examen, si elle est présente, 
et son avocat présentent leurs observations. 
 
La réplique est permise à la partie civile et au 
ministère public, mais la personne mise en 
examen, si elle est présente, et son avocat auront 
la parole les derniers 


 
 
 


                      Chapitre IV 
Dispositions applicables aux infractions 
d’atteintes à la personne résultant d’une 
intoxication volontaire 
 
Art. 706-139-1. – Lorsque le juge d’instruction 
est saisi d’une information sur le fondement 
des articles 221-5-6, 222-18-4 ou 222-26-2 du 
code pénal et décide du renvoi de la personne 
mise en examen devant la juridiction de 
jugement du chef de ces incriminations, il est 
tenu dans son ordonnance de règlement, de 
préalablement déclarer, en application du 
premier alinéa de l’article 122-1 du même 
code, que celle-ci est pénalement irresponsable 
des faits commis à la suite de sa consommation 
volontaire de substances psychoactives. 
 
Art. 706-139-2. – Lorsque, en application de 
l’article 351 du présent code, est posée devant 
la cour d’assises la question de l’application du 
premier alinéa de l’article 122-1 du code pénal 
à l’égard d’un accusé mis en accusation pour 
meurtre, assassinat, tortures ou actes de 
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barbarie, violences ou viol, le président pose la 
question subsidiaire portant sur les 
qualifications prévues aux articles 221-5-6, 
222-18-4 ou 222-26-2 du même code s’il 
apparaît que l’abolition du discernement de la 
personne ou du contrôle de ses actes est 
susceptible de résulter d’une consommation 
volontaire de substances psychoactives.  
 
 


 
 


Dispositions réglementaires (décret n° 2022-657 du 25 avril 2022) 
 
 


 « Chapitre V 
« Dispositions applicables lorsque l'abolition 
temporaire du discernement de la personne 


résulte de son fait et notamment de la 
consommation volontaire de substances 


psychoactives 


 
« Section 1 


« Dispositions relatives au renvoi de la personne 
aux fins de jugement sur le fond ou aux fins de 
jugement sur l'application de l'article 122-1 du 


code pénal 


 
« Art. D. 47-37-1.-Conformément aux 
dispositions de l'article 706-139-1, lorsque le juge 
d'instruction estime qu'il existe des charges 
suffisantes contre la personne mise en examen 
d'avoir commis une des infractions prévues par 
les articles 221-5-6,222-18-4 ou 222-26-2 du 
code pénal, que ces qualifications ont été visées 
lors de l'ouverture de l'information ou qu'elles ont 
été retenues en cours de procédure, il la renvoie 
devant la juridiction de jugement compétente 
selon les modalités prévues par les articles 179 ou 
181 du présent code, après l'avoir préalablement 
déclarée pénalement irresponsable des faits 
commis à la suite de sa consommation volontaire 
de substances psychoactives. 


« Lorsque le juge d'instruction estime qu'il existe 
des charges suffisantes contre la personne mise 
en examen d'avoir commis les infractions qui lui 
sont reprochées dans les circonstances prévues 
par l'article 122-1-1 du code pénal, il la renvoie 
pour ces infractions devant la juridiction de 
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jugement compétente selon les modalités prévues 
par les articles 179 ou 181 du présent code. 


« Les dispositions des deux alinéas précédents 
s'appliquent y compris s'il existe dans la 
procédure une ou plusieurs expertises concluant 
que le discernement de la personne était 
seulement altéré. 


« Art. D. 47-37-2.-Hors les hypothèses prévues 
par les articles 706-139-1 et D. 47-37-1, lorsque 
le juge d'instruction estime que l'abolition 
temporaire du discernement de la personne mise 
en examen résulte au moins partiellement de son 
fait et qu'il existe une ou plusieurs expertises 
concluant que son discernement était seulement 
altéré, il ordonne, conformément aux dispositions 
du deuxième alinéa de l'article 706-120, le renvoi 
de la personne devant la juridiction de jugement 
compétente pour que celle-ci statue à huis clos sur 
la seule application de l'article 122-1 du code 
pénal, selon les modalités précisées par la section 
II du présent chapitre. 


« Si la personne fait l'objet d'une mesure de sûreté 
et que les faits reprochés constituent un délit, le 
juge d'instruction peut ordonner le maintien de 
cette mesure jusqu'à l'audience conformément 
aux alinéas deux à quatre de l'article 179. Si la 
personne fait l'objet d'une mesure de sûreté et que 
les faits reprochés constituent un crime, les 
dispositions des alinéas cinq, sept, huit et neuf de 
l'article 181 sont applicables. 


« Section 2 
« Dispositions applicables en cas de renvoi au 


fin de jugement sur la seule application de 
l'article 122-1 du code pénal 


 
« Art. D. 47-37-3.-Lorsque la juridiction de 
jugement est saisie en application du deuxième 
alinéa de l'article 706-120 et de l'article D. 47-37-
2, son président ordonne au moins un mois avant 
l'audience une expertise afin de déterminer si la 
personne est en état de comparaître 
personnellement et de comprendre les débats, 
ainsi que pour déterminer les modalités de cette 
comparution, et notamment s'il peut être recouru 
à un moyen de télécommunication, audiovisuelle 
conformément aux dispositions de l'article 706-
71. 


« S'il résulte de cette expertise que l'état mental 
de la personne rend durablement impossible sa 
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comparution personnelle dans des conditions lui 
permettant d'exercer sa défense, le président de la 
juridiction de jugement constate par ordonnance 
que la procédure et que la prescription de l'action 
publique se trouvent suspendues, sans préjudice 
de sa possibilité de faire application des 
dispositions du quatrième alinéa de l'article 10. 


« Paragraphe 1 
« Dispositions applicables devant la cour 


d'assises 


« Art. D. 47-37-4.-Lorsque la cour d'assises est 
saisie en application des dispositions du 
deuxième alinéa de l'article 706-120, elle ne 
statue, conformément aux dispositions de cet 
alinéa, que pour se prononcer à huis clos sur 
l'application de l'article 122-1 du code pénal. 


« Les experts ayant examiné la personne, et 
notamment ceux ayant rendu des avis divergents, 
doivent être entendus par la cour d'assises, le cas 
échéant par un moyen de télécommunication. 


« Les dispositions des alinéas cinq à dix de 
l'article 706-122 sont alors applicables. 


« Les jurés peuvent également poser des 
questions par l'intermédiaire du président. 


« Art. D. 47-37-5.-Conformément à l'article 349-
1, la cour d'assises répond à une question ainsi 
formulée : 


« “ L'accusé bénéficie-t-il pour le fait qui lui est 
reproché de la cause d'irresponsabilité prévue par 
le premier alinéa de l'article 122-1 du code 
pénal selon lequel n'est pas pénalement 
responsable la personne qui était atteinte, au 
moment des faits, d'un trouble psychique ou 
neuropsychique ayant aboli son discernement ou 
le contrôle de ses actes ? ” 


« Art. D. 47-37-6.-Si la cour d'assises répond 
positivement à la question prévue par l'article D. 
47-37-5, elle doit alors statuer sur la question 
suivante : 


« “ L'accusé a-t-il matériellement commis le fait 
qui lui est reproché et pour lequel il a été 
considéré comme pénalement non responsable ?” 


« Si la cour répond positivement à cette question, 
il est fait application des articles 706-130 et 706-
131 prévoyant que la cour d'assises prononce un 
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arrêt portant déclaration d'irresponsabilité pénale 
pour cause de trouble mental et que la cour statue 
sur les dommages et intérêts et, s'il y a lieu, les 
mesures de sûreté. 


« Les dispositions de l'article 706-132 prévoyant 
l'appel du procureur général, de l'accusé et de la 
partie civile sont alors applicables. 


« Art. D. 47-37-7.-Si la cour d'assises répond 
négativement à la question prévue par l'article D. 
47-37-5, elle ordonne le renvoi de l'accusé à une 
audience ultérieure de la cour d'assises qui 
procède comme en cas de renvoi prononcé par la 
juridiction d'instruction. Cette décision de renvoi 
ne peut faire l'objet d'un appel. 


« Si l'accusé était placé sous mandat de dépôt, il 
demeure détenu conformément aux dispositions 
de l'article 181, sans préjudice de sa possibilité de 
demander à tout moment sa mise en liberté. Les 
délais prévus par les dispositions des alinéas huit 
et neuf de l'article 181 sont applicables. 


« La cour d'assises statuant sur renvoi n'est pas 
tenue par la réponse apportée par la première cour 
d'assises à la question prévue par l'article D. 47-
37-5. 


« Paragraphe 2 
« Dispositions applicables devant le tribunal 


correctionnel 


« Art. D. 47-37-8.-Lorsque le tribunal 
correctionnel est saisi en application des 
dispositions du deuxième alinéa de l'article 706-
120, il ne statue, conformément aux dispositions 
de cet alinéa, que pour se prononcer à huis clos 
sur l'application de l'article 122-1 du code pénal. 


« Les experts ayant examiné la personne, et 
notamment ceux ayant rendu des avis divergents, 
doivent être entendus par le tribunal, le cas 
échéant par un moyen de télécommunication. 


« Si le tribunal estime que les dispositions du 
premier alinéa de cet article sont applicables, il 
rend un jugement de déclaration 
d'irresponsabilité pénale pour cause de trouble 
mental conformément aux dispositions de l'article 
706-134 du présent code. 


« Si le tribunal estime que les dispositions du 
premier alinéa de l'article 122-1 du code pénal ne 
sont pas applicables, il ordonne le renvoi du 
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prévenu à une audience ultérieure du tribunal 
correctionnel pour que celui-ci statue comme en 
cas de renvoi prononcé par la juridiction 
d'instruction. Cette décision ne peut faire l'objet 
d'un appel. Si le prévenu faisait l'objet d'une 
mesure de sûreté, le tribunal peut, par décision 
spécialement motivée, ordonner le maintien de 
cette mesure jusqu'à l'audience de renvoi ; en cas 
de maintien en détention, les délais prévus par les 
quatrième et cinquième alinéas de l'article 179 
sont alors applicables. 


« Dans le cas prévu par l'alinéa précédent, le 
tribunal peut également, avec l'accord du prévenu 
donné en présence de son avocat, continuer 
d'examiner le dossier au fond et statuer sur 
l'action publique sans renvoyer le dossier à une 
audience ultérieure. Dans ce cas, les débats se 
poursuivent en audience publique, sous réserve 
des dispositions des alinéas deux et trois de 
l'article 400. 


« Les décisions prévues aux deuxième et au 
quatrième alinéa peuvent faire l'objet d'un appel 
devant la chambre des appels correctionnels. » 


 
 





		Dispositions réglementaires (décret n° 2022-657 du 25 avril 2022)






 
 


ANNEXE N°1 
Tableau synthétique des conséquences d’une consommation volontaire de substances psychoactives 


(alcool, stupéfiants, médicaments) à la suite de laquelle a été commis un homicide volontaire, des 
tortures, actes de barbarie ou violences, ou un viol 


 
 


Appréciation portée 
par le JI à l’issue de 
l’instruction sur le 
discernement de la 


personne 
 


 
Contexte de la 


consommation des 
substances 


psychoactives 


 
Conclusions des 


expertises portant 
sur le discernement 


 
Conséquences (de 


fond et procédurales) 
et nouveaux articles 


CPP applicables 


 
Consommation 
volontaire de 
substances 
psychoactives ayant 
entrainé une 
altération du 
discernement  


 
Ivresse manifeste ou 
Emprise manifeste de 
stupéfiants 
Ou autres hypothèses 
(ex : consommation de 
médicaments) 
 


 
 
 
 
 
 
 
 
 
Expertises  
concordantes 
ou divergentes 
 


 
Personne pénalement 
responsable  
Aggravation de la 
peine encourue (si 
ivresse manifeste ou 
emprise manifeste de 
stupéfiants) 
 
Renvoi devant la 
juridiction compétente 
selon les règles de droit  
commun 
 


 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Consommation 
volontaire de substance 
psychoactive ayant 
entrainé une abolition 
du discernement 


 
Consommation dans le 
dessein de commettre 
l’infraction ou de 
faciliter sa commission 
 
 
Consommation 
excessive d’alcool ou 
illicite de stupéfiants 
en ayant connaissance 
du fait que celle-ci était 
susceptible de la 
conduire à mettre 
délibérément autrui en 
danger 


Irresponsabilité pénale 
pour le crime commis 
Responsabilité pénale 
pour le délit 
d’intoxication 
volontaire 
 
Renvoi devant le 
tribunal correctionnel 
pour le délit, après 
constatation de 
l’irresponsabilité pour 
le crime (art. 706-139-
1, D. 47-37-1) 
 


 
Consommation 
excessive d’alcool ou 
illicite de stupéfiants 
sans connaissance du 
fait que celle-ci était 
susceptible de conduire 
la personne à mettre 
délibérément autrui en 
danger ou bien 
Consommation non 
excessive d’alcool ou 
consommation de 
médicaments 


 
Toutes les expertises 
concluent à l’abolition 


 
Décisions 
d’irresponsabilité par 
JI (706-120 al.3) ou 
renvoi CHINS (706-
120, al.1) 
 


 
 
Expertises 
divergentes : une ou 
plusieurs concluent à 
l’altération 


Renvoi devant la cour 
d’assises ou le tribunal 
correctionnel pour 
statuer à huis clos sur la 
seule irresponsabilité 
pénale 
(art. 706-120, al. 2, D. 
47-37-2) 
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ANNEXE n° 2 
Tableau comparatif des dispositions modifiées ou créées du code pénal par la loi n° 


2022-52 du 24 janvier 2022 relative à la responsabilité pénale et à la sécurité 
intérieure (dispositions relatives à l’irresponsabilité pénale et à la consommation de 


substances psychoactives)


Anciennes dispositions Nouvelles dispositions 


Art. 122-1-1. – Le premier alinéa de l’article 
122-1 n’est pas applicable si l’abolition
temporaire du discernement de la personne ou
du contrôle de ses actes au moment de la
commission d’un crime ou d’un délit résulte de
ce que, dans un temps très voisin de l’action, la
personne a volontairement consommé des
substances psychoactives dans le dessein de
commettre l’infraction ou une infraction de
même nature ou d’en faciliter la commission.


Art. 122-1-2. – La diminution de peine prévue 
au second alinéa de l’article 122-1 n’est pas 
applicable en cas d’altération temporaire du 
discernement de la personne ou du contrôle de 
ses actes au moment de la commission d’un 
crime ou d’un délit lorsque cette altération 
résulte d’une consommation volontaire, de 
façon illicite ou manifestement excessive, de 
substances psychoactives.  


Art . 221-4 Le meurtre est puni de la réclusion 
criminelle à perpétuité lorsqu'il est commis : 
1° Sur un mineur de quinze ans ; 
2° Sur un ascendant légitime ou naturel ou sur les 
père ou mère adoptifs ; 
3° Sur une personne dont la particulière 
vulnérabilité, due à son âge, à une maladie, à une 
infirmité, à une déficience physique ou psychique 
ou à un état de grossesse, est apparente ou connue 
de son auteur ; 
4° Sur un magistrat, un juré, un avocat, un officier 
public ou ministériel, un militaire de la 
gendarmerie nationale, un fonctionnaire de la 
police nationale, des douanes, de l'administration 
pénitentiaire ou toute autre personne dépositaire 
de l'autorité publique, un sapeur-pompier 
professionnel ou volontaire, un gardien 
assermenté d'immeubles ou de groupes 
d'immeubles ou un agent exerçant pour le compte 
d'un bailleur des fonctions de gardiennage ou de 
surveillance des immeubles à usage d'habitation 
en application de l'article L. 271-1 du code de la 
sécurité intérieure, dans l'exercice ou du fait de 


Art . 221-4 Le meurtre est puni de la réclusion 
criminelle à perpétuité lorsqu'il est commis : 
1° Sur un mineur de quinze ans ; 
2° Sur un ascendant légitime ou naturel ou sur les 
père ou mère adoptifs ; 
3° Sur une personne dont la particulière 
vulnérabilité, due à son âge, à une maladie, à une 
infirmité, à une déficience physique ou psychique 
ou à un état de grossesse, est apparente ou connue 
de son auteur ; 
4° Sur un magistrat, un juré, un avocat, un officier 
public ou ministériel, un militaire de la 
gendarmerie nationale, un fonctionnaire de la 
police nationale, des douanes, de l'administration 
pénitentiaire ou toute autre personne dépositaire 
de l'autorité publique, un sapeur-pompier 
professionnel ou volontaire, un gardien 
assermenté d'immeubles ou de groupes 
d'immeubles ou un agent exerçant pour le compte 
d'un bailleur des fonctions de gardiennage ou de 
surveillance des immeubles à usage d'habitation 
en application de l'article L. 271-1 du code de la 
sécurité intérieure, dans l'exercice ou du fait de 
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ses fonctions, lorsque la qualité de la victime est 
apparente ou connue de l'auteur ; 
4° bis Sur un enseignant ou tout membre des 
personnels travaillant dans les établissements 
d'enseignement scolaire, sur un agent d'un 
exploitant de réseau de transport public de 
voyageurs ou toute personne chargée d'une 
mission de service public, ainsi que sur un 
professionnel de santé, dans l'exercice ou du fait 
de ses fonctions, lorsque la qualité de la victime 
est apparente ou connue de l'auteur ; 
4° ter Sur le conjoint, les ascendants ou les 
descendants en ligne directe ou sur toute autre 
personne vivant habituellement au domicile des 
personnes mentionnées aux 4° et 4° bis, en raison 
des fonctions exercées par ces dernières ; 
5° Sur un témoin, une victime ou une partie 
civile, soit pour l'empêcher de dénoncer les faits, 
de porter plainte ou de déposer en justice, soit en 
raison de sa dénonciation, de sa plainte ou de sa 
déposition ; 
6° et 7° (abrogés) 
8° Par plusieurs personnes agissant en bande 
organisée ; 
9° Par le conjoint ou le concubin de la victime ou 
le partenaire lié à la victime par un pacte civil de 
solidarité ; 
10° Contre une personne en raison de son refus 
de contracter un mariage ou de conclure une 
union. 
 
 
 
Les deux premiers alinéas de l'article 132-
23 relatif à la période de sûreté sont applicables 
aux infractions prévues par le présent article. 
Toutefois, lorsque la victime est un mineur de 
quinze ans et que le meurtre est précédé ou 
accompagné d'un viol, de tortures ou d'actes de 
barbarie ou lorsque le meurtre a été commis en 
bande organisée sur un magistrat, un 
fonctionnaire de la police nationale, un militaire 
de la gendarmerie, un membre du personnel de 
l'administration pénitentiaire ou toute autre 
personne dépositaire de l'autorité publique, à 
l'occasion de l'exercice ou en raison de ses 
fonctions, la cour d'assises peut, par décision 
spéciale, soit porter la période de sûreté jusqu'à 
trente ans, soit, si elle prononce la réclusion 
criminelle à perpétuité, décider qu'aucune des 
mesures énumérées à l'article 132-23 ne pourra 
être accordée au condamné ; en cas de 
commutation de la peine, et sauf si le décret de 
grâce en dispose autrement, la période de sûreté 


ses fonctions, lorsque la qualité de la victime est 
apparente ou connue de l'auteur ; 
4° bis Sur un enseignant ou tout membre des 
personnels travaillant dans les établissements 
d'enseignement scolaire, sur un agent d'un 
exploitant de réseau de transport public de 
voyageurs ou toute personne chargée d'une 
mission de service public, ainsi que sur un 
professionnel de santé, dans l'exercice ou du fait 
de ses fonctions, lorsque la qualité de la victime 
est apparente ou connue de l'auteur ; 
4° ter Sur le conjoint, les ascendants ou les 
descendants en ligne directe ou sur toute autre 
personne vivant habituellement au domicile des 
personnes mentionnées aux 4° et 4° bis, en raison 
des fonctions exercées par ces dernières ; 
5° Sur un témoin, une victime ou une partie 
civile, soit pour l'empêcher de dénoncer les faits, 
de porter plainte ou de déposer en justice, soit en 
raison de sa dénonciation, de sa plainte ou de sa 
déposition ; 
6° et 7° (abrogés) 
8° Par plusieurs personnes agissant en bande 
organisée ; 
9° Par le conjoint ou le concubin de la victime ou 
le partenaire lié à la victime par un pacte civil de 
solidarité ; 
10° Contre une personne en raison de son refus 
de contracter un mariage ou de conclure une 
union. 
 11° Par une personne agissant en état 
d’ivresse manifeste ou sous l’emprise 
manifeste de produits stupéfiants.  
Les deux premiers alinéas de l'article 132-
23 relatif à la période de sûreté sont applicables 
aux infractions prévues par le présent article. 
Toutefois, lorsque la victime est un mineur de 
quinze ans et que le meurtre est précédé ou 
accompagné d'un viol, de tortures ou d'actes de 
barbarie ou lorsque le meurtre a été commis en 
bande organisée sur un magistrat, un 
fonctionnaire de la police nationale, un militaire 
de la gendarmerie, un membre du personnel de 
l'administration pénitentiaire ou toute autre 
personne dépositaire de l'autorité publique, à 
l'occasion de l'exercice ou en raison de ses 
fonctions, la cour d'assises peut, par décision 
spéciale, soit porter la période de sûreté jusqu'à 
trente ans, soit, si elle prononce la réclusion 
criminelle à perpétuité, décider qu'aucune des 
mesures énumérées à l'article 132-23 ne pourra 
être accordée au condamné ; en cas de 
commutation de la peine, et sauf si le décret de 
grâce en dispose autrement, la période de sûreté 
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est alors égale à la durée de la peine résultant de 
la mesure de grâce. 


est alors égale à la durée de la peine résultant de 
la mesure de grâce. 


 Section 1 bis 
De l’atteinte à la vie résultant d’une        


intoxication volontaire 
Art. 221-5-6. – Est puni de dix ans 
d’emprisonnement et de 150 000 euros 
d’amende le fait pour une personne d’avoir 
consommé volontairement, de façon illicite ou 
manifestement excessive, des substances 
psychoactives en ayant connaissance du fait 
que cette consommation est susceptible de la 
conduire à mettre délibérément autrui en 
danger, lorsque cette consommation a 
entraîné un trouble psychique ou 
neuropsychique temporaire sous l’empire 
duquel elle a commis un homicide volontaire 
dont elle est déclarée pénalement 
irresponsable en application du premier alinéa 
de l’article 122-1.  
 
Si l’infraction prévue au premier alinéa du 
présent article a été commise par une personne 
qui a été précédemment déclarée pénalement 
irresponsable d’un homicide volontaire en 
application du premier alinéa de l’article 122-
1 en raison d’une abolition de son 
discernement ou du contrôle de ses actes 
résultant d’un trouble psychique ou 
neuropsychique temporaire provoqué par la 
même consommation volontaire de substances 
psychoactives, la peine est portée à quinze ans 
de réclusion criminelle. Dans les cas prévus au 
présent alinéa, les articles 132-8 et 132-9 ne 
sont pas applicables. 


Art.221-9 Les personnes physiques coupables 
des infractions prévues par la section 1 du présent 
chapitre encourent également les peines 
complémentaires suivantes : 
1° L'interdiction des droits civiques, civils et de 
famille, selon les modalités prévues par l'article 
131-26 ; 
2° L'interdiction d'exercer une fonction publique, 
selon les modalités prévues par l'article 131-27 ; 
3° La confiscation prévue par l'article 131-21 ; 
4° L'interdiction de séjour, suivant les modalités 
prévues par l'article 131-31. 


Art.221-9 Les personnes physiques coupables 
des infractions prévues aux sections 1 et 1 bis du 
présent chapitre encourent également les peines 
complémentaires suivantes : 
1° L'interdiction des droits civiques, civils et de 
famille, selon les modalités prévues par l'article 
131-26 ; 
2° L'interdiction d'exercer une fonction publique, 
selon les modalités prévues par l'article 131-27 ; 
3° La confiscation prévue par l'article 131-21 ; 
4° L'interdiction de séjour, suivant les modalités 
prévues par l'article 131-31. 


Art.221-9-1 Les personnes physiques coupables 
des crimes prévus par la section 1 du présent 
chapitre encourent également le suivi socio-
judiciaire selon les modalités prévues par 
les articles 131-36-1 à 131-36-13. 


Art.221-9-1 Les personnes physiques coupables 
des crimes prévu aux sections 1 et 1 bis du 
présent chapitre encourent également le suivi 
socio-judiciaire selon les modalités prévues par 
les articles 131-36-1 à 131-36-13. 


Art.221-11 L'interdiction du territoire français 
peut être prononcée dans les conditions prévues 
par l'article 131-30, soit à titre définitif, soit pour 


Art.221-11 L'interdiction du territoire français 
peut être prononcée dans les conditions prévues 
par l'article 131-30, soit à titre définitif, soit pour 
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une durée de dix ans au plus, à l'encontre de tout 
étranger coupable de l'une des infractions 
définies à la section I du présent chapitre. 


une durée de dix ans au plus, à l'encontre de tout 
étranger coupable de l'une des infractions 
définies aux sections 1 et 1 bis du présent 
chapitre. 


Art. 222-3 L'infraction définie à l'article 222-1 
est punie de vingt ans de réclusion criminelle 
lorsqu'elle est commise : 


1° Sur un mineur de quinze ans ; 


2° Sur une personne dont la particulière 
vulnérabilité, due à son âge, à une maladie, à une 
infirmité, à une déficience physique ou psychique 
ou à un état de grossesse, est apparente ou connue 
de son auteur ; 


3° Sur un ascendant légitime ou naturel ou sur les 
père ou mère adoptifs ; 


4° Sur un magistrat, un juré, un avocat, un officier 
public ou ministériel, un membre ou un agent de 
la Cour pénale internationale, un militaire de la 
gendarmerie nationale, un fonctionnaire de la 
police nationale, des douanes, de l'administration 
pénitentiaire ou toute autre personne dépositaire 
de l'autorité publique, un sapeur-pompier 
professionnel ou volontaire, un gardien 
assermenté d'immeubles ou de groupes 
d'immeubles ou un agent exerçant pour le compte 
d'un bailleur des fonctions de gardiennage ou de 
surveillance des immeubles à usage d'habitation 
en application de l'article L. 127-1 du code de la 
construction et de l'habitation, dans l'exercice ou 
du fait de ses fonctions, lorsque la qualité de la 
victime est apparente ou connue de l'auteur ; 


4° bis Sur un enseignant ou tout membre des 
personnels travaillant dans les établissements 
d'enseignement scolaire, sur un agent d'un 
exploitant de réseau de transport public de 
voyageurs ou toute personne chargée d'une 
mission de service public, ainsi que sur un 
professionnel de santé, dans l'exercice ou du fait 
de ses fonctions, lorsque la qualité de la victime 
est apparente ou connue de l'auteur ; 


4° ter Sur le conjoint, les ascendants ou les 
descendants en ligne directe ou sur toute autre 
personne vivant habituellement au domicile des 
personnes mentionnées aux 4° et 4° bis, en raison 
des fonctions exercées par ces dernières ; 


5° Sur un témoin, une victime ou une partie 
civile, soit pour l'empêcher de dénoncer les faits, 
de porter plainte ou de déposer en justice, soit en 


Art. 222-3 L'infraction définie à l'article 222-1 
est punie de vingt ans de réclusion criminelle 
lorsqu'elle est commise : 


1° Sur un mineur de quinze ans ; 


2° Sur une personne dont la particulière 
vulnérabilité, due à son âge, à une maladie, à une 
infirmité, à une déficience physique ou psychique 
ou à un état de grossesse, est apparente ou connue 
de son auteur ; 


3° Sur un ascendant légitime ou naturel ou sur les 
père ou mère adoptifs ; 


4° Sur un magistrat, un juré, un avocat, un officier 
public ou ministériel, un membre ou un agent de 
la Cour pénale internationale, un militaire de la 
gendarmerie nationale, un fonctionnaire de la 
police nationale, des douanes, de l'administration 
pénitentiaire ou toute autre personne dépositaire 
de l'autorité publique, un sapeur-pompier 
professionnel ou volontaire, un gardien 
assermenté d'immeubles ou de groupes 
d'immeubles ou un agent exerçant pour le compte 
d'un bailleur des fonctions de gardiennage ou de 
surveillance des immeubles à usage d'habitation 
en application de l'article L. 127-1 du code de la 
construction et de l'habitation, dans l'exercice ou 
du fait de ses fonctions, lorsque la qualité de la 
victime est apparente ou connue de l'auteur ; 


4° bis Sur un enseignant ou tout membre des 
personnels travaillant dans les établissements 
d'enseignement scolaire, sur un agent d'un 
exploitant de réseau de transport public de 
voyageurs ou toute personne chargée d'une 
mission de service public, ainsi que sur un 
professionnel de santé, dans l'exercice ou du fait 
de ses fonctions, lorsque la qualité de la victime 
est apparente ou connue de l'auteur ; 


4° ter Sur le conjoint, les ascendants ou les 
descendants en ligne directe ou sur toute autre 
personne vivant habituellement au domicile des 
personnes mentionnées aux 4° et 4° bis, en raison 
des fonctions exercées par ces dernières ; 


5° Sur un témoin, une victime ou une partie 
civile, soit pour l'empêcher de dénoncer les faits, 
de porter plainte ou de déposer en justice, soit en 
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raison de sa dénonciation ou de sa plainte, soit à 
cause de sa déposition devant une juridiction 
nationale ou devant la Cour pénale internationale 
; 


5° bis et 5° ter (abrogés) 


5° quater Sur une personne qui se livre à la 
prostitution, y compris de façon occasionnelle, si 
les faits sont commis dans l'exercice de cette 
activité ; 


6° Par le conjoint ou le concubin de la victime ou 
le partenaire lié à la victime par un pacte civil de 
solidarité ; 


6° bis Contre une personne afin de la contraindre 
à contracter un mariage ou à conclure une union 
ou en raison de son refus de contracter ce mariage 
ou cette union ; 


7° Par une personne dépositaire de l'autorité 
publique ou chargée d'une mission de service 
public dans l'exercice ou à l'occasion de l'exercice 
de ses fonctions ou de sa mission ; 


8° Par plusieurs personnes agissant en qualité 
d'auteur ou de complice ; 


9° Avec préméditation ou avec guet-apens ; 


10° Avec usage ou menace d'une arme. 


 


 


L'infraction définie à l'article 222-1 est 
également punie de vingt ans de réclusion 
criminelle lorsqu'elle est accompagnée 
d'agressions sexuelles autres que le viol. 


La peine encourue est portée à trente ans de 
réclusion criminelle lorsque l'infraction définie à 
l'article 222-1 est commise sur un mineur de 
quinze ans par un ascendant légitime, naturel ou 
adoptif ou par toute autre personne ayant autorité 
sur le mineur. 


Les deux premiers alinéas de l'article 132-
23 relatif à la période de sûreté sont applicables 
aux infractions prévues par le présent article. 


raison de sa dénonciation ou de sa plainte, soit à 
cause de sa déposition devant une juridiction 
nationale ou devant la Cour pénale internationale 
; 


5° bis et 5° ter (abrogés) 


5° quater Sur une personne qui se livre à la 
prostitution, y compris de façon occasionnelle, si 
les faits sont commis dans l'exercice de cette 
activité ; 


6° Par le conjoint ou le concubin de la victime ou 
le partenaire lié à la victime par un pacte civil de 
solidarité ; 


6° bis Contre une personne afin de la contraindre 
à contracter un mariage ou à conclure une union 
ou en raison de son refus de contracter ce mariage 
ou cette union ; 


7° Par une personne dépositaire de l'autorité 
publique ou chargée d'une mission de service 
public dans l'exercice ou à l'occasion de l'exercice 
de ses fonctions ou de sa mission ; 


8° Par plusieurs personnes agissant en qualité 
d'auteur ou de complice ; 


9° Avec préméditation ou avec guet-apens ; 


10° Avec usage ou menace d'une arme. 


11° Par une personne agissant en état d’ivresse 
manifeste ou sous l’emprise manifeste de 
produits stupéfiants. 


L'infraction définie à l'article 222-1 est 
également punie de vingt ans de réclusion 
criminelle lorsqu'elle est accompagnée 
d'agressions sexuelles autres que le viol. 


La peine encourue est portée à trente ans de 
réclusion criminelle lorsque l'infraction définie à 
l'article 222-1 est commise sur un mineur de 
quinze ans par un ascendant légitime, naturel ou 
adoptif ou par toute autre personne ayant autorité 
sur le mineur. 


Les deux premiers alinéas de l'article 132-
23 relatif à la période de sûreté sont applicables 
aux infractions prévues par le présent article. 
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Art. 222-8 L'infraction définie à l'article 222-
7 est punie de vingt ans de réclusion criminelle 
lorsqu'elle est commise : 
1° Sur un mineur de quinze ans ; 
2° Sur une personne dont la particulière 
vulnérabilité, due à son âge, à une maladie, à une 
infirmité, à une déficience physique ou psychique 
ou à un état de grossesse, est apparente ou connue 
de son auteur ; 
3° Sur un ascendant légitime ou naturel ou sur les 
père ou mère adoptifs ; 
4° Sur un magistrat, un juré, un avocat, un officier 
public ou ministériel, un membre ou un agent de 
la Cour pénale internationale, un militaire de la 
gendarmerie nationale, un fonctionnaire de la 
police nationale, des douanes, de l'administration 
pénitentiaire ou toute autre personne dépositaire 
de l'autorité publique, un sapeur-pompier 
professionnel ou volontaire, un gardien 
assermenté d'immeubles ou de groupes 
d'immeubles ou un agent exerçant pour le compte 
d'un bailleur des fonctions de gardiennage ou de 
surveillance des immeubles à usage d'habitation 
en application de l'article L. 127-1 du code de la 
construction et de l'habitation, dans l'exercice ou 
du fait de ses fonctions, lorsque la qualité de la 
victime est apparente ou connue de l'auteur ; 
4° bis A Sur une personne exerçant une activité 
privée de sécurité mentionnée aux articles L. 611-
1 ou L. 621-1 du code de la sécurité intérieure 
dans l'exercice ou du fait de ses fonctions, lorsque 
la qualité de la victime est apparente ou connue 
de l'auteur ; 
4° bis Sur un enseignant ou tout membre des 
personnels travaillant dans les établissements 
d'enseignement scolaire, sur un agent d'un 
exploitant de réseau de transport public de 
voyageurs ou toute personne chargée d'une 
mission de service public, ainsi que sur un 
professionnel de santé, dans l'exercice ou du fait 
de ses fonctions, lorsque la qualité de la victime 
est apparente ou connue de l'auteur ; 
4° ter Sur le conjoint, les ascendants ou les 
descendants en ligne directe ou sur toute autre 
personne vivant habituellement au domicile des 
personnes mentionnées aux 4°, 4° bis A et 4° bis, 
en raison des fonctions exercées par ces dernières 
; 
5° Sur un témoin, une victime ou une partie 
civile, soit pour l'empêcher de dénoncer les faits, 
de porter plainte ou de déposer en justice, soit en 
raison de sa dénonciation ou de sa plainte, soit à 
cause de sa déposition devant une juridiction 
nationale ou devant la Cour pénale internationale 
; 


Art. 222-8 L'infraction définie à l'article 222-
7 est punie de vingt ans de réclusion criminelle 
lorsqu'elle est commise : 
1° Sur un mineur de quinze ans ; 
2° Sur une personne dont la particulière 
vulnérabilité, due à son âge, à une maladie, à une 
infirmité, à une déficience physique ou psychique 
ou à un état de grossesse, est apparente ou connue 
de son auteur ; 
3° Sur un ascendant légitime ou naturel ou sur les 
père ou mère adoptifs ; 
4° Sur un magistrat, un juré, un avocat, un officier 
public ou ministériel, un membre ou un agent de 
la Cour pénale internationale, un militaire de la 
gendarmerie nationale, un fonctionnaire de la 
police nationale, des douanes, de l'administration 
pénitentiaire ou toute autre personne dépositaire 
de l'autorité publique, un sapeur-pompier 
professionnel ou volontaire, un gardien 
assermenté d'immeubles ou de groupes 
d'immeubles ou un agent exerçant pour le compte 
d'un bailleur des fonctions de gardiennage ou de 
surveillance des immeubles à usage d'habitation 
en application de l'article L. 127-1 du code de la 
construction et de l'habitation, dans l'exercice ou 
du fait de ses fonctions, lorsque la qualité de la 
victime est apparente ou connue de l'auteur ; 
4° bis A Sur une personne exerçant une activité 
privée de sécurité mentionnée aux articles L. 611-
1 ou L. 621-1 du code de la sécurité intérieure 
dans l'exercice ou du fait de ses fonctions, lorsque 
la qualité de la victime est apparente ou connue 
de l'auteur ; 
4° bis Sur un enseignant ou tout membre des 
personnels travaillant dans les établissements 
d'enseignement scolaire, sur un agent d'un 
exploitant de réseau de transport public de 
voyageurs ou toute personne chargée d'une 
mission de service public, ainsi que sur un 
professionnel de santé, dans l'exercice ou du fait 
de ses fonctions, lorsque la qualité de la victime 
est apparente ou connue de l'auteur ; 
4° ter Sur le conjoint, les ascendants ou les 
descendants en ligne directe ou sur toute autre 
personne vivant habituellement au domicile des 
personnes mentionnées aux 4°, 4° bis A et 4° bis, 
en raison des fonctions exercées par ces dernières 
; 
5° Sur un témoin, une victime ou une partie 
civile, soit pour l'empêcher de dénoncer les faits, 
de porter plainte ou de déposer en justice, soit en 
raison de sa dénonciation ou de sa plainte, soit à 
cause de sa déposition devant une juridiction 
nationale ou devant la Cour pénale internationale 
; 
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5° bis et 5° ter (abrogés) 
5° quater Sur une personne qui se livre à la 
prostitution, y compris de façon occasionnelle, si 
les faits sont commis dans l'exercice de cette 
activité ; 
6° Par le conjoint ou le concubin de la victime ou 
le partenaire lié à la victime par un pacte civil de 
solidarité ; 
6° bis Contre une personne afin de la contraindre 
à contracter un mariage ou à conclure une union 
ou en raison de son refus de contracter ce mariage 
ou cette union ; 
7° Par une personne dépositaire de l'autorité 
publique ou chargée d'une mission de service 
public dans l'exercice ou à l'occasion de l'exercice 
de ses fonctions ou de sa mission ; 
7° bis Par une personne exerçant une activité 
privée de sécurité mentionnée aux articles L. 611-
1 ou L. 621-1 du code de la sécurité intérieure 
dans l'exercice ou à l'occasion de l'exercice de ses 
fonctions ou de sa mission ; 
8° Par plusieurs personnes agissant en qualité 
d'auteur ou de complice ; 
9° Avec préméditation ou avec guet-apens ; 
10° Avec usage ou menace d'une arme. 
 
 
 
 
La peine encourue est portée à trente ans de 
réclusion criminelle lorsque l'infraction définie à 
l'article 222-7 est commise : 
 
a) Sur un mineur de quinze ans par un ascendant 
légitime, naturel ou adoptif ou par toute autre 
personne ayant autorité sur le mineur ; 
 
b) Alors qu'un mineur assiste aux faits et que 
ceux-ci sont commis par le conjoint ou le 
concubin de la victime ou le partenaire lié à la 
victime par un pacte civil de solidarité ou, si la 
victime est mineure, par un ascendant légitime, 
naturel ou adoptif ou par toute autre personne 
ayant autorité sur le mineur victime. 
 
 
Les deux premiers alinéas de l'article 132-
23 relatif à la période de sûreté sont applicables 
aux infractions prévues par le présent article. 
 


5° bis et 5° ter (abrogés) 
5° quater Sur une personne qui se livre à la 
prostitution, y compris de façon occasionnelle, si 
les faits sont commis dans l'exercice de cette 
activité ; 
6° Par le conjoint ou le concubin de la victime ou 
le partenaire lié à la victime par un pacte civil de 
solidarité ; 
6° bis Contre une personne afin de la contraindre 
à contracter un mariage ou à conclure une union 
ou en raison de son refus de contracter ce mariage 
ou cette union ; 
7° Par une personne dépositaire de l'autorité 
publique ou chargée d'une mission de service 
public dans l'exercice ou à l'occasion de l'exercice 
de ses fonctions ou de sa mission ; 
7° bis Par une personne exerçant une activité 
privée de sécurité mentionnée aux articles L. 611-
1 ou L. 621-1 du code de la sécurité intérieure 
dans l'exercice ou à l'occasion de l'exercice de ses 
fonctions ou de sa mission ; 
8° Par plusieurs personnes agissant en qualité 
d'auteur ou de complice ; 
9° Avec préméditation ou avec guet-apens ; 
10° Avec usage ou menace d'une arme. 
11° Par une personne agissant en état d’ivresse 
manifeste ou sous l’emprise manifeste de 
produits stupéfiants. 
 
La peine encourue est portée à trente ans de 
réclusion criminelle lorsque l'infraction définie à 
l'article 222-7 est commise : 
 
a) Sur un mineur de quinze ans par un ascendant 
légitime, naturel ou adoptif ou par toute autre 
personne ayant autorité sur le mineur ; 
 
b) Alors qu'un mineur assiste aux faits et que 
ceux-ci sont commis par le conjoint ou le 
concubin de la victime ou le partenaire lié à la 
victime par un pacte civil de solidarité ou, si la 
victime est mineure, par un ascendant légitime, 
naturel ou adoptif ou par toute autre personne 
ayant autorité sur le mineur victime. 
 
 
Les deux premiers alinéas de l'article 132-
23 relatif à la période de sûreté sont applicables 
aux infractions prévues par le présent article. 
 


Art. 222-10 L'infraction définie à l'article 222-
9 est punie de quinze ans de réclusion criminelle 
lorsqu'elle est commise : 


Art. 222-10 L'infraction définie à l'article 222-
9 est punie de quinze ans de réclusion criminelle 
lorsqu'elle est commise : 
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1° Sur un mineur de quinze ans ; 


2° Sur une personne dont la particulière 
vulnérabilité, due à son âge, à une maladie, à une 
infirmité, à une déficience physique ou psychique 
ou à un état de grossesse, est apparente ou connue 
de son auteur ; 


3° Sur un ascendant légitime ou naturel ou sur les 
père ou mère adoptifs ; 


4° Sur un magistrat, un juré, un avocat, un officier 
public ou ministériel, un membre ou un agent de 
la Cour pénale internationale, un militaire de la 
gendarmerie nationale, un fonctionnaire de la 
police nationale, des douanes, de l'administration 
pénitentiaire ou toute autre personne dépositaire 
de l'autorité publique, un sapeur-pompier 
professionnel ou volontaire, un gardien 
assermenté d'immeubles ou de groupes 
d'immeubles ou un agent exerçant pour le compte 
d'un bailleur des fonctions de gardiennage ou de 
surveillance des immeubles à usage d'habitation 
en application de l'article L. 127-1 du code de la 
construction et de l'habitation, dans l'exercice ou 
du fait de ses fonctions, lorsque la qualité de la 
victime est apparente ou connue de l'auteur ; 


4° bis A Sur une personne exerçant une activité 
privée de sécurité mentionnée aux articles L. 611-
1 ou L. 621-1 du code de la sécurité intérieure 
dans l'exercice ou du fait de ses fonctions, lorsque 
la qualité de la victime est apparente ou connue 
de l'auteur ; 


4° bis Sur un enseignant ou tout membre des 
personnels travaillant dans les établissements 
d'enseignement scolaire, sur un agent d'un 
exploitant de réseau de transport public de 
voyageurs ou toute personne chargée d'une 
mission de service public, ainsi que sur un 
professionnel de santé, dans l'exercice ou du fait 
de ses fonctions, lorsque la qualité de la victime 
est apparente ou connue de l'auteur ; 


4° ter Sur le conjoint, les ascendants ou les 
descendants en ligne directe ou sur toute autre 
personne vivant habituellement au domicile des 
personnes mentionnées aux 4°, 4° bis A et 4° bis, 
en raison des fonctions exercées par ces dernières 
; 


5° Sur un témoin, une victime ou une partie 
civile, soit pour l'empêcher de dénoncer les faits, 
de porter plainte ou de déposer en justice, soit en 


1° Sur un mineur de quinze ans ; 


2° Sur une personne dont la particulière 
vulnérabilité, due à son âge, à une maladie, à une 
infirmité, à une déficience physique ou psychique 
ou à un état de grossesse, est apparente ou connue 
de son auteur ; 


3° Sur un ascendant légitime ou naturel ou sur les 
père ou mère adoptifs ; 


4° Sur un magistrat, un juré, un avocat, un officier 
public ou ministériel, un membre ou un agent de 
la Cour pénale internationale, un militaire de la 
gendarmerie nationale, un fonctionnaire de la 
police nationale, des douanes, de l'administration 
pénitentiaire ou toute autre personne dépositaire 
de l'autorité publique, un sapeur-pompier 
professionnel ou volontaire, un gardien 
assermenté d'immeubles ou de groupes 
d'immeubles ou un agent exerçant pour le compte 
d'un bailleur des fonctions de gardiennage ou de 
surveillance des immeubles à usage d'habitation 
en application de l'article L. 127-1 du code de la 
construction et de l'habitation, dans l'exercice ou 
du fait de ses fonctions, lorsque la qualité de la 
victime est apparente ou connue de l'auteur ; 


4° bis A Sur une personne exerçant une activité 
privée de sécurité mentionnée aux articles L. 611-
1 ou L. 621-1 du code de la sécurité intérieure 
dans l'exercice ou du fait de ses fonctions, lorsque 
la qualité de la victime est apparente ou connue 
de l'auteur ; 


4° bis Sur un enseignant ou tout membre des 
personnels travaillant dans les établissements 
d'enseignement scolaire, sur un agent d'un 
exploitant de réseau de transport public de 
voyageurs ou toute personne chargée d'une 
mission de service public, ainsi que sur un 
professionnel de santé, dans l'exercice ou du fait 
de ses fonctions, lorsque la qualité de la victime 
est apparente ou connue de l'auteur ; 


4° ter Sur le conjoint, les ascendants ou les 
descendants en ligne directe ou sur toute autre 
personne vivant habituellement au domicile des 
personnes mentionnées aux 4°, 4° bis A et 4° bis, 
en raison des fonctions exercées par ces dernières 
; 


5° Sur un témoin, une victime ou une partie 
civile, soit pour l'empêcher de dénoncer les faits, 
de porter plainte ou de déposer en justice, soit en 
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raison de sa dénonciation ou de sa plainte, soit à 
cause de sa déposition devant une juridiction 
nationale ou devant la Cour pénale internationale 
; 


5° bis et 5° ter (abrogés) 


5° quater Sur une personne qui se livre à la 
prostitution, y compris de façon occasionnelle, si 
les faits sont commis dans l'exercice de cette 
activité ; 


6° Par le conjoint ou le concubin de la victime ou 
le partenaire lié à la victime par un pacte civil de 
solidarité ; 


6° bis Contre une personne afin de la contraindre 
à contracter un mariage ou à conclure une union 
ou en raison de son refus de contracter ce mariage 
ou cette union ; 


7° Par une personne dépositaire de l'autorité 
publique ou chargée d'une mission de service 
public dans l'exercice ou à l'occasion de l'exercice 
de ses fonctions ou de sa mission ; 


7° bis Par une personne exerçant une activité 
privée de sécurité mentionnée aux articles L. 611-
1 ou L. 621-1 du code de la sécurité intérieure 
dans l'exercice ou à l'occasion de l'exercice de ses 
fonctions ou de sa mission ; 


8° Par plusieurs personnes agissant en qualité 
d'auteur ou de complice ; 


9° Avec préméditation ou avec guet-apens ; 


10° Avec usage ou menace d'une arme. 


 


 


La peine encourue est portée à vingt ans de 
réclusion criminelle lorsque l'infraction définie à 
l'article 222-9 est commise : 
 
a) Sur un mineur de quinze ans par un ascendant 
légitime, naturel ou adoptif ou par toute autre 
personne ayant autorité sur le mineur ; 
 
b) Alors qu'un mineur assiste aux faits et que 
ceux-ci sont commis par le conjoint ou le 
concubin de la victime ou le partenaire lié à la 
victime par un pacte civil de solidarité ou, si la 


raison de sa dénonciation ou de sa plainte, soit à 
cause de sa déposition devant une juridiction 
nationale ou devant la Cour pénale internationale 
; 


5° bis et 5° ter (abrogés) 


5° quater Sur une personne qui se livre à la 
prostitution, y compris de façon occasionnelle, si 
les faits sont commis dans l'exercice de cette 
activité ; 


6° Par le conjoint ou le concubin de la victime ou 
le partenaire lié à la victime par un pacte civil de 
solidarité ; 


6° bis Contre une personne afin de la contraindre 
à contracter un mariage ou à conclure une union 
ou en raison de son refus de contracter ce mariage 
ou cette union ; 


7° Par une personne dépositaire de l'autorité 
publique ou chargée d'une mission de service 
public dans l'exercice ou à l'occasion de l'exercice 
de ses fonctions ou de sa mission ; 


7° bis Par une personne exerçant une activité 
privée de sécurité mentionnée aux articles L. 611-
1 ou L. 621-1 du code de la sécurité intérieure 
dans l'exercice ou à l'occasion de l'exercice de ses 
fonctions ou de sa mission ; 


8° Par plusieurs personnes agissant en qualité 
d'auteur ou de complice ; 


9° Avec préméditation ou avec guet-apens ; 


10° Avec usage ou menace d'une arme. 


11° Par une personne agissant en état d’ivresse 
manifeste ou sous l’emprise manifeste de 
produits stupéfiants.  
 
La peine encourue est portée à vingt ans de 
réclusion criminelle lorsque l'infraction définie à 
l'article 222-9 est commise : 
 
a) Sur un mineur de quinze ans par un ascendant 
légitime, naturel ou adoptif ou par toute autre 
personne ayant autorité sur le mineur ; 
 
b) Alors qu'un mineur assiste aux faits et que 
ceux-ci sont commis par le conjoint ou le 
concubin de la victime ou le partenaire lié à la 
victime par un pacte civil de solidarité ou, si la 
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victime est mineure, par un ascendant légitime, 
naturel ou adoptif ou par toute autre personne 
ayant autorité sur le mineur victime. 


Les deux premiers alinéas de l'article 132-
23 relatif à la période de sûreté sont applicables 
aux infractions prévues par le présent article. 


victime est mineure, par un ascendant légitime, 
naturel ou adoptif ou par toute autre personne 
ayant autorité sur le mineur victime. 


Les deux premiers alinéas de l'article 132-
23 relatif à la période de sûreté sont applicables 
aux infractions prévues par le présent article. 


 Section 1 bis 
De l’atteinte à l’intégrité de la personne 
résultant d’une intoxication volontaire 


 
Art. 222-18-4. – Est puni des peines suivantes 
le fait pour une personne d’avoir consommé 
volontairement, de façon illicite ou 
manifestement excessive, des substances 
psychoactives en ayant connaissance du fait 
que cette consommation est susceptible de la 
conduire à mettre délibérément autrui en 
danger, lorsque cette consommation a 
entraîné un trouble psychique ou 
neuropsychique temporaire sous l’empire 
duquel elle a commis des tortures, actes de 
barbarie ou violences dont elle est déclarée 
pénalement irresponsable en application du 
premier alinéa de l’article 122-1 : 
1° Sept ans d’emprisonnement et 100 000 
euros d’amende, si les tortures, actes de 
barbarie ou violences ont entraîné la mort ; 
2° Cinq ans d’emprisonnement et 75 000 euros 
d’amende, si les tortures, actes de barbarie ou 
violences ont entraîné une mutilation ou une 
infirmité permanente ; 
3° Deux ans d’emprisonnement et 30 000 euros 
d’amende, si les tortures, actes de barbarie ou 
violences ont entraîné une incapacité totale de 
travail pendant plus de huit jours. 
Si l’infraction prévue au premier alinéa du 
présent article a été commise par une personne 
qui a été précédemment déclarée pénalement 
irresponsable d’un homicide volontaire en 
application du premier alinéa de l’article 122-
1 en raison d’une abolition de son 
discernement ou du contrôle de ses actes 
résultant d’un trouble psychique ou 
neuropsychique temporaire provoqué par la 
même consommation volontaire de substances 
psychoactives, les peines sont portées à dix ans 
d’emprisonnement et 150 000 euros d’amende 
dans le cas prévu au 1° du présent article, à 
sept ans d’emprisonnement et 75 000 euros 
d’amende dans le cas prévu au 2° et à trois ans 
d’emprisonnement et 45 000 euros d’amende 
dans le cas prévu au 3°. Dans les cas prévus au 
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présent alinéa, les articles 132-8 et 132-9 ne 
sont pas applicables.  


 Art. 222-26-2. – Est puni des peines suivantes 
le fait pour une personne d’avoir consommé 
volontairement, de façon illicite ou 
manifestement excessive, des substances 
psychoactives en ayant connaissance du fait 
que cette consommation est susceptible de la 
conduire à mettre délibérément autrui en 
danger, lorsque cette consommation a 
entraîné un trouble psychique ou 
neuropsychique temporaire sous l’empire 
duquel elle a commis un viol dont elle est 
déclarée pénalement irresponsable en 
application du premier alinéa de l’article 122-
1 : 
1° Dix ans d’emprisonnement et 150 000 euros 
d’amende, si le viol a été commis avec des 
tortures ou des actes de barbarie ou s’il a 
entraîné la mort ; 
2° Sept ans d’emprisonnement et 100 000 
euros d’amende dans les autres cas. 
Si l’infraction mentionnée au premier alinéa 
du présent article a été commise par une 
personne qui a été précédemment déclarée 
pénalement irresponsable d’un homicide 
volontaire en application du premier alinéa de 
l’article 122-1 en raison d’une abolition de son 
discernement ou du contrôle de ses actes 
résultant d’un trouble psychique ou 
neuropsychique provoqué par la même 
consommation volontaire de substances 
psychoactives, la peine prévue au 1° du 
présent article est portée à quinze ans de 
réclusion criminelle et celle prévue au 2° est 
portée à dix ans d’emprisonnement et à 150 
000 euros d’amende. Dans les cas prévus au 
présent alinéa, les articles 132-8 et 132-9 ne 
sont pas applicables.  


Art. 222-45 Les personnes physiques coupables 
des infractions prévues par les sections 1, 3 et 4 
encourent également les peines suivantes : 
1° L'interdiction, suivant les modalités prévues 
par l'article 131-26, des droits civiques, civils et 
de famille ; 
2° L'interdiction, suivant les modalités prévues 
par l'article 131-27, d'exercer une fonction 
publique ; 
3° L'interdiction d'exercer, soit à titre définitif, 
soit pour une durée de dix ans au plus, une 
activité professionnelle ou bénévole impliquant 
un contact habituel avec des mineurs. 


Art. 222-45 Les personnes physiques coupables 
des infractions prévues par les sections 1, 1bis, 3 
et 4 encourent également les peines suivantes : 
1° L'interdiction, suivant les modalités prévues 
par l'article 131-26, des droits civiques, civils et 
de famille ; 
2° L'interdiction, suivant les modalités prévues 
par l'article 131-27, d'exercer une fonction 
publique ; 
3° L'interdiction d'exercer, soit à titre définitif, 
soit pour une durée de dix ans au plus, une 
activité professionnelle ou bénévole impliquant 
un contact habituel avec des mineurs. 


Art.222-48-1 Les personnes physiques coupables 
de tortures ou d'actes de barbarie ou des 
infractions définies aux articles 222-23 à 222-


Art.222-48-1 Les personnes physiques coupables 
de tortures ou d'actes de barbarie ou des 
infractions définies aux articles 222-18-4 et 222-
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32 peuvent également être condamnées à un suivi 
socio-judiciaire selon les modalités prévues par 
les articles 131-36-1 à 131-36-13. 
Les personnes physiques coupables des 
infractions définies aux articles 222-8, 222-
10, 222-12,222-13, 222-14 et 222-18-3 peuvent 
également être condamnées à un suivi socio-
judiciaire, selon les modalités prévues par les 
articles 131-36-1 à 131-36-13, lorsque 
l'infraction est commise soit par le conjoint ou le 
concubin de la victime ou par le partenaire lié à 
celle-ci par un pacte civil de solidarité, ou par son 
ancien conjoint, son ancien concubin ou l'ancien 
partenaire lié à elle par un pacte civil de 
solidarité, soit, sur un mineur de quinze ans, par 
un ascendant légitime, naturel ou adoptif, ou par 
toute autre personne ayant autorité sur la victime. 
Pour les infractions prévues par l'alinéa précédent 
qui sont commises sur un mineur de quinze ans 
par un ascendant légitime, naturel ou adoptif, ou 
par toute autre personne ayant autorité sur la 
victime, le suivi socio-judiciaire est obligatoire 
en matière correctionnelle lorsqu'il s'agit de 
violences habituelles, sauf en cas de 
condamnation à une peine d'emprisonnement 
assortie du sursis probatoire ou si le tribunal 
correctionnel considère, par décision 
spécialement motivée, qu'il n'y a pas lieu de 
prononcer cette mesure ; en matière criminelle, la 
cour d'assises délibère de façon spécifique sur le 
prononcé d'un suivi socio-judiciaire. 


23 à 222-32 peuvent également être condamnées 
à un suivi socio-judiciaire selon les modalités 
prévues par les articles 131-36-1 à 131-36-13. 
Les personnes physiques coupables des 
infractions définies aux articles 222-8, 222-
10, 222-12, 222-13, 222-14 et 222-18-3 peuvent 
également être condamnées à un suivi socio-
judiciaire, selon les modalités prévues par les 
articles 131-36-1 à 131-36-13, lorsque 
l'infraction est commise soit par le conjoint ou le 
concubin de la victime ou par le partenaire lié à 
celle-ci par un pacte civil de solidarité, ou par son 
ancien conjoint, son ancien concubin ou l'ancien 
partenaire lié à elle par un pacte civil de 
solidarité, soit, sur un mineur de quinze ans, par 
un ascendant légitime, naturel ou adoptif, ou par 
toute autre personne ayant autorité sur la victime. 
Pour les infractions prévues par l'alinéa précédent 
qui sont commises sur un mineur de quinze ans 
par un ascendant légitime, naturel ou adoptif, ou 
par toute autre personne ayant autorité sur la 
victime, le suivi socio-judiciaire est obligatoire 
en matière correctionnelle lorsqu'il s'agit de 
violences habituelles, sauf en cas de 
condamnation à une peine d'emprisonnement 
assortie du sursis probatoire ou si le tribunal 
correctionnel considère, par décision 
spécialement motivée, qu'il n'y a pas lieu de 
prononcer cette mesure ; en matière criminelle, la 
cour d'assises délibère de façon spécifique sur le 
prononcé d'un suivi socio-judiciaire. 
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